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ART. 21 N° CL103

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 mai 2016 

MAGISTRATS ET CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE - (N° 3200) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL103

présenté par
Mme Untermaier, rapporteure

----------

ARTICLE 21

Après l’alinéa 28, insérer les quinze alinéas suivants :

« IV. – La Haute Autorité peut demander au magistrat soumis au I du présent article toute 
explication nécessaire à l’exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation 
patrimoniale. En cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande 
d’explication adressée par la Haute Autorité, cette dernière adresse à l’intéressé une injonction 
tendant à ce que la déclaration soit complétée ou que les explications lui soient transmises dans un 
délai d’un mois à compter de cette injonction.

« V. – La Haute Autorité peut demander au magistrat soumis au I du présent article communication 
des déclarations qu’il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des 
impôts et, le cas échéant, en application de l’article 885 W du même code.

« Elle peut, si elle l’estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du 
présent V, souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin de tout magistrat soumis au I.

« À défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux 
premiers alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à 
l’administration fiscale, qui les lui transmet dans les trente jours.

« La Haute Autorité peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication 
prévu à la section 1 du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, 
en vue de recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle. Ces 
informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande.

« Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d’assistance administrative internationale.

« Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et 
des rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre 
pour l’application du présent article.
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« VI – La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la 
déclaration, la variation de la situation patrimoniale du magistrat telle qu’elle résulte de ses 
déclarations, des éventuelles observations et explications qu’il a pu formuler ou des autres éléments 
dont elle dispose.

« Lorsque les évolutions de la situation patrimoniale n’appellent pas d’observations ou lorsqu’elles 
sont justifiées, la Haute Autorité en informe l’intéressé.

« Lorsqu’elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas 
d’explications suffisantes, après que le magistrat a été mis en mesure de produire ses observations, 
la Haute Autorité transmet le dossier au parquet.

« Lorsqu’elle constate un manquement à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale ou un 
défaut de réponse à une injonction prévue au IV du présent article, la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique saisit le Garde des sceaux, ministre de la justice.

« VII. – Le fait, pour une personne mentionnée au I du présent article, de ne pas déposer la 
déclaration de situation patrimoniale, d’omettre de déclarer une partie substantielle de son 
patrimoine ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.

« Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer 
une fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code.

« Le fait pour une personne mentionnée au I du présent article, de ne pas déférer aux injonctions de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les 
informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 
000 € d’amende.

« Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations 
ou des informations mentionnées au présent article est puni des peines mentionnées à l’article 226-1 
du code pénal. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Plutôt que de renvoyer à la loi ordinaire, cet amendement définit les pouvoirs de contrôle de la 
HATVP en matière de déclarations de patrimoine, ainsi que les sanctions pénales applicables. Sur le 
fond, il reprend les dispositions de la loi du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique, 
tout en écartant la possibilité d’une publication au Journal officiel d’un rapport spécial (à l’instar de 
la solution retenue pour les membres des juridictions administratives et financières dans la loi n° 
2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires).


